
Le boycott de l'AGREGATION

Le 8 mai, une assembl�e g�n�rale de 
candidats parisiens � l'agr�gation d�cidait 
par 543 voix contre 94 le boycott de 
l'agr�gation ; des assembl�es g�n�rales � 
Lyon et � Aix prenaient la m�me d�cision. 
Malgr� les menaces d'E. Faure, la pr�sence 
de la police et d'appariteurs muscl�s, la 
pression des syndicats, plusieurs 
agr�gations furent largement boycott�es ou 
d�natur�es du 12 au 17 mai. Les �preuves 
du CAPES commen�aient le 19 mai ; 
l'absence de mobilisation des cap�titifs ne 
permettait pas de lancer le m�me mot 
d'ordre. Toutes les �preuves �crites des 
concours sont aujourd'hui termin�es. C'est 
le moment de dresser un bilan de l'action 
men�e et d'envisager les moyens de 
poursuivre la lutte.

LES OBJECTIFS DU COMITE
CAPES-AGREGATION

La critique du syst�me de recrutement 
des ma�tres du second degr� est ancienne. 
Pendant longtemps, elle a �t� 
essentiellement le fait de technocrates qui 
d�ploraient l'insuffisance de la formation 

scientifique et p�dagogique dispens�e par 
les concours et leur pr�paration ; cette 
critique est d'ailleurs sur le point de 
d�boucher, avec le projet Faure qui, 
distinguant un concours pour le secondaire 
et un concours pour le sup�rieur, va assurer 
une formation adapt�e � chaque fonction. A 
un second niveau de critique, effectu� par 
les syndicats enseignants et certains partis 
de gauche, le syst�me �tait tax� 
d'antid�mocratique, et cela en plusieurs 
sens : — in�galit� des conditions de 
pr�paration, tout d'abord : un candidat 
�l�ve d'une ENS est largement plus favoris� 
qu'un ma�tre-auxiliaire ; — plus 
profond�ment, un orateur du P.C.F. 
remarquait que la d�mocratisation de 
l'enseignement ne se r�duisait pas � la 
d�mocratisation du recrutement des �l�ves, 
mais qu'elle supposait que tous les �l�ves 
aient des professeurs d'une formation �gale 
: il n'y aura pas de d�mocratisation de 
l'enseignement tant que les professeurs les 
plus qualifi�s — les agr�g�s — seront 
r�serv�s aux fils des classes favoris�es et 
enseigneront dans les lyc�es, et que les 
professeurs les moins form�s, les plus 
surcharg�s d'heures de travail, 
enseigneront, dans les CES et les CEG, les 
fils des classes d�favoris�es. A un troisi�me 
niveau de critique, qui est l'apport original 
des candidats eux-m�mes, regroup�s depuis 
mai 1968 dans le Comit� National 
CAPES—AGREGATION, le syst�me de 
recrutement est critiqu� radicalement comme 
entretenant et justifiant la hi�rarchie des 
enseignants, favorisant l’�litisme, perp�tuant 
les privil�ges et laissant croire aux privil�gi�s 
que leurs privil�ges ne sont dus qu'� leurs 
m�rites propres.

C'est dans cette perspective que les 
candidats de 1968 et, � leur suite, ceux de 
1969 ont formul� leurs revendications. Il 
s'agit d'obtenir un mode unique de 
recrutement du second degr�, menant � un 



cadre unique de tous les enseignants du 
second degr� : ceux-ci sont actuellement 
divis�s en vingt cat�gories, auxquelles 
s'applique la r�gle � � travail sup�rieur, 
salaire inf�rieur � ; le mode unique de 
recrutement implique la liquidation de 
l'auxiliariat par titularisation et formation 
continue, c'est l� la deuxi�me revendication 
; les auxiliaires forment 31 % des 
enseignants ; ils n'ont aucune garantie 
d'emploi, sont sous-pay�s et font plus 
d'heures que les autres cat�gories 
d'enseignants. Troisi�me revendication, 
l'augmentation massive des postes : la 
direction du SNES estime � 30000 le 
nombre de postes � cr�er pour que les 
enseignants aient un maximum de 30 �l�ves 
par classe et fassent 15 heures de service, 
c'est-�-dire 45 heures de travail effectif. 
Quatri�me revendication, la transformation 
des modalit�s et du contenu de 
l'enseignement : il s'agit de lutter contre la 
culture de classe, faite par une �lite et pour 
une �lite.

La  machine � d�cerveler
(La prÄparation de l'agrÄgation

en Sorbonne)

� Je pr�parais l’agr�gation de la
philosophie (...). L�, j’ai commenc� � 
apprendre que tout probl�me, grave ou futile, 
peut �tre liquid� par l’application d'une 
m�thode, toujours identique, qui consiste � 
opposer deux vues traditionnelles de la 
question ; � introduire la premi�re par les 
justifications du sens commun, puis � les 
d�truire au moyen de la seconde ; enfin � les 
renvoyer dos � dos gr�ce � une troisi�me qui 
r�v�le le caract�re �galement partiel des deux 
autres, ramen�es par des artifices de 
vocabulaire aux aspects compl�mentaires 
(d’une m�me r�alit� : forme et fond,  
contenant  et  contenu,  �tre  et para�tre, 
continu et discontinu, essence et existence, 
etc. Ces exercices deviennent vite verbaux, 
fond�s sur un art du calembour qui prend la 
place de la r�flexion, les assonances entre les 
termes, les homophonies et les ambigu�t�s 
fournissant progressivement la mati�re de ces 

coups de th��tre sp�culatifs � l’ing�niosit� 
desquels se reconnaissent les bons travaux 
philosophiques. � Cinq ann�es de Sorbonne 
se r�duisaient � l’apprentissage de   cette   
gymnastique...   �.

Cl. LEVIS-STRAUSS Tristes Tropiques.

Toutes ces revendications s'inscrivent 
dans une perspective de lutte bien pr�cise, 
celle de la lutte institutionnelle et 
antihi�rarchique ; en ce sens, elles 
s'int�grent � l'ensemble du combat que 
m�nent les militants de l'UNEF et des CAL 
contre les examens ; et, � ce titre, elles se 
situent � l'articulation de la lutte syndicale 
et de la lutte politique ; elles permettent 
d'aider � une d�finition de ce que peut �tre 
un syndicalisme r�volutionnaire en milieu 
enseignant et en milieu �tudiant, et, en ce 
sens, elles constituent un  objectif 
strat�gique important.

LA DECISION DE BOYCOTTER

Qu'ils fussent au cœur de la lutte 
institutionnelle et antihi�rarchique, les 
candidats en prirent de plus en plus 
clairement conscience au cours de l'ann�e : 
� tel point que le seul mode d'action qu'ils 
consid�r�rent comme envisageable �tait le 
boycott actif des �preuves. La d�cision de 
boycott ne fut pas prise � la l�g�re : le 
boycott est une position difficile � tenir, qui 
exige de chacun une d�marche individuelle, 
une grande d�termination, qui exclut � peu 
pr�s le suivisme. Mais, au d�but de mai, le 
boycott parut r�alisable : les A.G. 
parisiennes et provinciales �taient de plus 
en plus nombreuses, les revendications se 
popularisaient, du moins parmi les 
�tudiants. Un s�r indice de cette 
mobilisation fut l'accueil fait par les 
candidats au projet de r�forme Faure : il 
fut � la fois saisi comme une manœuvre 
destin�e � d�mobiliser les candidats et 
analys� comme un texte ne changeant rien 
de radical dans le recrutement des ma�tres. 



Le soutien actif des enseignants 
progressistes (sections de Vincennes, de 
Sorbonne-Lettres, d'Anglais-Paris, d'Ulm 
�l�ves du SNE-Sup., tendances minoritaires 
du SNES), le soutien action de l'UNEF, des 
CAL et de plusieurs courants 
r�volutionnaires permettaient d'envisager 
un boycott actif. Certes, en regard, les 
candidats avaient � lutter sur plusieurs
fronts : — les manœuvres d�mobilisatrices 
des directions du SNES et du SNE-Sup. qui, 
avec la complicit� du minist�re, firent 
d�poser sur les tables des candidats un tract 
les appelant � ne pas boycotter ; — les 
menaces d'E. Faure qui annon�ait que la 
police serait l� pour assurer la libert� du 
travail ; — la campagne de presse men�e 
par les radios et les journaux contre les 
boycotteurs ; — surtout il y avait le fait que 
la mobilisation �tait in�galement 
d�velopp�e : certaines sections (Anglais, 
Lettres Modernes, Philosophie), certaines 
villes (Paris, Aix) �taient mobilis�es, 
d'autres l'�taient nettement moins, ou 
m�me � peu pr�s pas (cf. les agr�gations 
scientifiques) ; la confiance des boycotteurs 
dans leur succ�s ne pouvait donc pas �tre 
totale. A la suite de l'A.G. du 8 mai et d'A.G. 
de la province, le Comit� lan�ait son mot 
d'ordre de boycott ; il prenait ainsi certains 
risques.

UN  SUCCES  PARTIEL

Malgr� les cam�ras de t�l�vision install�es 
dans les salles de concours, malgr� les 
gardes mobiles et les appariteurs muscl�s, 
malgr� le contr�le policier, malgr� la 
pression des jurys, malgr� les fortes 
divisions entre les candidats, le boycott a �t� 
un succ�s partiel : 25 % seulement des 
candidats parisiens � l'agr�gation d'Anglais 
(50 % des candidats � l'agr�gation sont 
parisiens) ont compos� ; les philosophes 
parisiens ont massivement boycott� ; les 
�preuves de Lettres Modernes de Paris ont 
�t� largement d�natur�es ; 50 �l�ves des 
ENS (sur 200 environ) ont boycott�. La 
Province a particip� au mouvement en 
plusieurs endroits : Aix, Lyon, Poitiers. 
Certains centres qui n'ont pas boycott� ont 

fait circuler des motions de solidarit� et des 
candidats envisagent une action sur l'oral. 
Dans plusieurs centres, m�me les plus 
calmes, les �preuves ont �t� d�natur�es : des 
candidats ont travaill� en commun, des 
candidats ont remis des copies protestant 
contre l'agr�gation, la pr�sence des forces 
de police, les sujets propos�s. Certes les 
�preuves ont eu lieu ; mais elles ont eu lieu 
dans des conditions telles que plusieurs 
agr�gations 1969 sont d�consid�r�es.

Succ�s partiel aussi, parce que les 
objectifs des candidats ont �t� largement 
diffus�s et popularis�s ; des candidats qui 
n'avaient jamais �t� atteints par la 
propagande du Comit� ont d�couvert 
l'existence d'une nouvelle forme de lutte ; 
des contacts nombreux' ont �t� pris avec les 
tendances progressistes des syndicats 
enseignants ; les �tudiants ont d�couvert 
dans l'action la validit� de la lutte men�e ; 
l'attitude des �l�ves boycotteurs des ENS, 
qui fournissent les laur�ats traditionnels, a 
donn� un grand coup au syst�me. Les 
agr�g�s 1969 seront des agr�g�s-flics ; la 
nature r�pressive du syst�me est claire. 
Autant d'�l�ments qui permettent 
d'envisager une relance de l'action dans les 
mois � venir.

QUE FAIRE ?

Il s'agit maintenant de profiter au 
maximum de la mobilisation cr��e au 
moment du concours et d'�tendre les luttes 
� toutes les cat�gories concern�es, cap�titifs, 
enseignants, �tudiants menac�s par le 
projet Faure. Cela doit se faire en plusieurs 
sens : il s'agit d'abord de mieux organiser 
les candidats et d'�largir le Comit�, o� les 
normaliens et les ip�siens sont trop
nombreux (proportionnellement), en 
l'ouvrant largement aux ma�tres-auxiliaires 
et aux candidats enseignants ; il s'agit 
d'�tendre le Comit�, trop parisien, � la 
province ; il est essentiel que les initiatives, 
prises ici et l�, puissent �tre largement 
r�percut�es et popularis�es.

En second lieu, il importe de mener une 



campagne d'information sur le recrutement 
des ma�tres. Cette campagne doit �tre le fait 
de tous les militants : elle doit �tre une 
campagne de mobilisation. Le Comit� se 
propose d'organiser dans les lyc�es, les 
CES, les CEG, des r�unions entre les 
membres progressistes des syndicats 
enseignants et les candidats � l'agr�gation 
et au CAPES. Des contacts nombreux ont 
d�j� eu lieu et des r�unions pourront se 
d�rouler durant tout le mois de juin. Cette 
campagne doit permettre d'informer les 
ma�tres-auxiliaires et les candidats 
enseignants.

CONCLUSIONS

Il ne faut pas se leurrer. Le boycott n'a �t� 
qu'un succ�s partiel ; le CAPES n'a pas �t� 
concern� ; l'agr�gation n'a �t� que 
partiellement atteinte. La campagne de 
l'UNEF sur les examens ne s'est pas 
engag�e sur un succ�s probant. Des le�ons 
doivent en �tre tir�es : — l'unit� de la lutte 
institutionnelle n'est pas claire ; les liens 
entre le Comit� CAPES-AGREGATION, 

les militants �tudiants des autres ann�es, les 
CAL luttant contre le baccalaur�at, ont �t� 
insuffisants ; il est urgent d'organiser une 
liaison interluttes efficace sur le front 
universitaire ; l’UNEF, la minorit� du SNE-
Sup, les minorit�s progressistes du SNES 
ont l� une t�che essentielle ; les militants 
doivent �tre regroup�s dans une lutte 
commune, autour d'objectifs communs ; —
on peut se demander si, au mot d'ordre de 
boycott, il ne faudrait pas, selon les cas, 
substituer le mot d'ordre de d�naturation 
des �preuves, � condition de justifier 
politiquement un tel mot d'ordre. Quoiqu'il 
en soit, le combat est riche de promesses. 
Les mots d'ordre des candidats se sont 
montr�s mobilisateurs ; le niveau de 
conscience politique de bon nombre de 
candidats est remarquable ; la 
d�termination dans l'action a �t� 
consid�rable. Mai 1969 a montr� que la 
bourgeoisie �tait pr�te � tout pour sauver � 
sa � hi�rarchie. L'organisation des futurs 
candidats et le soutien de tous les 
progressistes permettront de poursuivre la 
lutte.

COMITE NATIONAL CAPES-
AGREGATION.
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